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Le Président, Monsieur MASTIK, souhaite la bienvenue aux membres du Conseil supérieur et annonce le régime linguistique : l’interprétation sera assurée pour les langues suivantes : DE – EN – FR – EL – ES – IT- NL – POL – PT.

M. RYAN annonce la parution du Recueil des décisions du Conseil supérieur en anglais dans un premier temps.

I.
FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR  - 2006-D-562-or-3

Les parents demandent des informations sur la protection des appellations Baccalauréat européen et Ecoles européennes et se plaignent de la mise à disposition trop tardive des documents.

Le Secrétaire général précise que la demande de protection ne concerne que le Baccalauréat européen. Les autorités responsables du Baccalauréat international de Genève ont émis des objections.  La procédure est en cours auprès de  l’OHMI d’Alicante.

S’agissant des documents, ils étaient disponibles à l’exception de l’avis juridique concernant l’ouverture du BE.  DADEE va être remplacé prochainement par un système plus performant.

Le Président recommande d’agir pour protéger les logos des Ecoles européennes et du Baccalauréat européen. Il annonce l’annulation de la réunion FUTEE du 5 mai 2006.

La Commission européenne signale qu’elle souhaite pouvoir faire un commentaire sous le point A. 10 (Rapport SEN) et aborder la question  de Bruxelles V, sous le point B. 5. (Bruxelles IV).

L’ordre du jour est approuvé.

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2006-D-562-or-3
	

	II.
	
	Communications écrites : 
a) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en 2006-2007

b) Accords de financement entre les tierces parties et le Conseil supérieur 

c) Résultats des procédures écrites 2006/1 – 2006/2 – 2006/3 – 2006/4 – 2006/5 – 2006/6

d) Résultats des procédures écrites 2006/6a) – 2006/9

 e) Communication du Secrétaire général des Ecoles européennes 

f) Document concernant les thématiques liées à la mise en réserve de quelque 25 % de la participation de la Commission européenne au budget du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes 

g) Futee

h) Document de discussion relatif à la conference concernant le future des Ecoles européennes – 15 et 16 may à Nordwijk aux Pays-Bas 
	2006-D-213-fr-1

+ complément

2006-D-24-fr-1

2006-D-34-fr-1

2006-D-44-fr-1

2006-D-204-fr-1

2006-D-112-fr-2

2006-D-174-fr-1

2006-D-224-fr-1
	

	III.
	
	APPROBATION :

- du projet de  procès-verbal de la réunion élargie et des décisions de la réunion de janvier 2006 

- des remarques des délégations 

- du projet de procès-verbal de la réunion non élargie 
	2006-D-302-fr-1

2006-D-312-fr-1

2006-D-64-fr-1

2006-D-322-fr-1
	

	IV.
	
	POINTS A
	
	

	
	1. 
	Nominations d’inspecteurs  
	2006-D-203-fr-1
	

	
	2. 
	Nominations statutaires  
	2006-D-53-fr-1
	

	
	3. 
	Faghaefte for Dansk,sprog 1 (modersmal) (maternel et primaire)
	2005-D-1710-dk-2
	

	
	4. 
	Gaeilge teanga I : Siollabas (Bunscoil agus scoil na naionan) (Irish Language I Syllabus (Primary))
	2006-D-272-ga-2
	

	
	5. 
	Magyar nyelv 1 tanterv (óvoda, általános és középiskola)(programme d’hongrois,L I,maternel primaire  secondaire)
	2006-D-342-hu-3
	

	
	6. 
	Skejell Ewropej : Malti Sillabu ta’ l-Iskejjel Primarji (Inkluż: Kindergarten 2 (programme de Maltais  L I, maternel,primaire)
	2006-D-492-mt-2
	

	
	7. 
	History Syllabus - 4th and 5th years 
	2005-D-3610-en-3
	

	
	8.
	Assurance et développement  de la qualité dans  les Ecoles  européennes – transparence et code de bonne conduite administrative dans le système des Ecoles européennes  
	2006-D-102-fr-4
	

	
	9.
	Budget rectificatif et supplémentaire 2/2006 pour l’Ecole européenne de Frankfurt-am-Main 
	2006-D-432-fr-2
	

	
	10.
	Rapport d’analyse statistique des élèves SEN dans toutes les Ecoles européennes pour 2004-2005
	2005-D-135-fr-4
	

	V.
	
	RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER 
	2006-D-472-fr-2
	

	VI.
	
	RAPPORT ICT  
	2006-D-13-fr-2
	

	VII.
	
	RAPPORT DU PRESIDENT DU COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER – 2004-2005
	2006-D-113-fr-2
	


	VIII.
	
	POINTS B 
	
	

	
	8. 
	Désignation du Directeur de  l’Ecole européenne de Frankfurt-am-Main (1)
	2006-D-173-fr-2
	

	
	9. 
	Désignation  du Directeur Adjoint du cycle primaire de Varese (1)
	2006-D-193-fr-2
	

	
	10. 
	-Décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution des budgets 2004

- Clôture des comptes 2004 

- Rapport annuel de la Cour des comptes 2004
	2006-D-73-fr-1

2005-D-21-fr-1

2005-D-157-fr-1
	

	
	11. 
	Proposiiton de creation d’une section  linguistique lituanienne à l’Ecole européenne de Bruxelles II 
	912-D-2005-fr-3
	

	
	12. 
	Bruxelles IV  
	2612-D-2005-fr-5
	

	
	6.
	Créations, transformations et suppressions de postes 

Personnel administratif et de service (PAS)

Propositions des Conseils d’administration et du Secrétaire général 
	2006-D-402-fr-2
	

	
	7.
	Proposition de suppression d’un poste italien d’enseignant du primaire à l’Ecole européenne de Karlsruhe

Addendum 
	2006-D-164-fr-1

2006-D-194-fr-1
	

	
	8.
	Avant-projet de budget 2007

Budget des Ecoles européennes  
	2006-D-412-fr-2

2006-D-31-fr-1
	

	
	9.
	Rapport du groupe de travail II de la Troïka « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres établissements ».

Addendum au Rapport du groupe de travail II de la Troïka « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres établissements ».
	2006-D-372-fr-5

2006-D-372-fr-5-addendum
	

	
	10.
	Rapport du groupe de travail “Crédits d’heures”
	2006-D-191-fr-3
	

	
	11.
	Rapport du groupe de travail “Certificats alternatifs”
	2006-D-461-fr-4
	

	
	12.
	Management Inspection à l’Ecole européenne de Bruxelles I 
	2005-D-249-fr-3
	

	
	13.
	Application de l’article 29 du statut des enseignants
	2005-D-146-fr-7
	

	
	14.
	Eurosport
	2006-D-202-fr-3
	

	
	15.
	Projet de  calendrier des réunions pour l’année scolaire 2005/2006
	2006-D-74-fr-2
	

	
	16.
	Date  de la prochaine réunion du Conseil supérieur à Bruxelles : 

- 23 octobre 2006 : Réunion des Chefs de délégation

- 24 et 25 octobre 2006: Réunion du Conseil supérieur
	
	


II. 
COMMUNICATIONS ECRITES 

a) 
Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en 2006-2007 –

2006-D-213-fr-1 et complément

Le Président demande que le document a) Contrats de 9 ans, soit transmis pour avis aux Conseils d’inspection.  Il confirme qu’il ne doit s’agir que de cas exceptionnels.

b)
Accords de financement entre des tierces parties et le Conseil supérieur – 2006-D-24-fr-1


Les parents signalent que certains montants leur semblent erronés.

c)
Résultats des procédures écrites 2006/1 – 2006/2 – 2006/3 – 2006/4 – 2006/5 – 2006/6 – 2006-D-34-fr- 1 

d)
Résultas des procédures écrites 2006/6 a – 2006/9 – 2006-D-44-fr-1

e)  
Communication du Secrétaire général des Ecoles européennes – 2006-D-204-fr- 1 


La procédure à suivre pour la nomination du successeur du Secrétaire général est prévue dans le Statut. M. RYAN va envoyer une lettre à toutes les délégations pour lancer l’appel de candidatures.


Chaque Etat membre (à l’exception de l’Irlande) et la Commission européenne peuvent présenter un candidat.


Le Conseil supérieur doit prendre une décision en octobre 2006.

f)
Document concernant les thématiques liées à la mise en réserve de 25 % de la participation de la Commission  européenne au budget du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes – 2006-D-112-fr-2 


A la question du Royaume-Uni sur les démarches entreprises pour débloquer le budget du Secrétariat général, M. RYAN signale que le document 2006-D-112 est un document explicatif qu’il a envoyé au Parlement européen. Il mentionne  les deux réunions qui ont déjà eu lieu avec M. BÖSCH, qui demande surtout que le Parlement européen soit informé à l’avance quand le Conseil supérieur prévoit des mesures ayant des conséquences budgétaires importantes. 


M. RYAN informe le Conseil supérieur qu’il est invité personnellement à participer à la réunion du Comité du Budget du Parlement européen le 30  mai 2006.


S’agissant de la question des parents sur l’extension des compétences de la Chambre de recours, le Secrétaire général signale que le document préparé en ce sens par le Bureau n’a pas trouvé de consensus au Comité administratif et financier qui aurait permis  de poursuivre dans cette voie.


La Commission européenne précise que les avis rendus par son service juridique ne peuvent être transmis à l’extérieur. Seule la substance peut en être communiquée.

III.
APPROBATION DU PROJET DE PROCES-VERBAL DE LA REUNION ELARGIE ET DES DECISIONS DE LA REUNION DE JANVIER 2006 – 

 2006-D-302-fr-1 – 2006-D-312-fr-1 – 20006-D-64-fr-1 

Le projet de procès-verbal est approuvé avec les remarques figurant dans le 2006-D-64-fr-1 ainsi que les remarques suivantes : 

Point B. 8 

L’Allemagne va fournir un ajout au paragraphe concernant les postes non pourvus (avant-dernier paragraphe, page 27).

Point B. 8 – page 27 : remplacer Lituanie par Estonie

Communication page 11 : a/s groupe de Haut Niveau : la Commission européenne demande d’ajouter « la gouvernance)

Communication page 12 :  a/s groupe de Haut Niveau : la Commission européenne fournira  un texte rectificatif

L’Italie souhaiterait un procès-verbal plus synthétique ne reprenant que les décisions et les interventions dont les délégations ont demandé expressément qu’elles figurent au procès-verbal.

IV.
POINTS A 


Le Conseil supérieur approuve les points A suivants 

	13. 
	Nominations d’inspecteurs  
	2006-D-203-fr-1

	14. 
	Nominations statutaires  
	2006-D-53-fr-1

	15. 
	Faghaefte for Dansk,sprog 1 (modersmal) (maternel et primaire)
	2005-D-1710-dk-2

	16. 
	Gaeilge teanga I : Siollabas (Bunscoil agus scoil na naionan) (Irish Language I Syllabus (Primary))
	2006-D-272-ga-2

	17. 
	Magyar nyelv 1 tanterv (óvoda, általános és középiskola)(programme d’hongrois,L I,maternel primaire  secondaire)
	2006-D-342-hu-3

	18. 
	Skejell Ewropej : Malti Sillabu ta’ l-Iskejjel Primarji (Inkluż: Kindergarten 2 (programme de Maltais  L I, maternel,primaire)
	2006-D-492-mt-2

	19. 
	History Syllabus - 4th and 5th years 
	2005-D-3610-en-3

	13.
	Assurance et développement  de la qualité dans  les Ecoles  européennes – transparence et code de bonne conduite administrative dans le système des Ecoles européennes  
	2006-D-102-fr-4

	14.
	Budget rectificatif et supplémentaire de l’Ecole européenne de Frankfurt-am-Main  
	2006-D-432-fr-2


A. 10. 
RAPPORT SEN – 2005-D-135-fr-4 

S’agissant d’un sujet sensible, la Commission européenne demande que le rapport annuel donne plus d’informations qualitatives sur l’intégration des élèves SEN et leur devenir et procède à une analyse de la stratégie à suivre pour ces enfants dans les Ecoles européennes.

Le Président conclut que le Conseil supérieur prend note du rapport qui sera soumis pour avis aux Conseils d’inspection.

V.
RAPPORT DU CONTROLEUR FINANCIER – 2006-D-472-fr-2 


Le Contrôleur financier  présente son rapport.

Le Président appelle l’attention des membres du Conseil supérieur sur  le document distribué par la Présidence « Révision du Règlement financier »

Le Conseil supérieur rappelle que par sa décision d’avril 2005, il a approuvé les propositions du Groupe de travail I de la Troïka concernant l’autonomie financière des Ecoles européennes, sous réserve de précisions techniques et de modifications du Règlement financier à élaborer par le Comité administratif et financier.

Le Conseil supérieur constate maintenant avec satisfaction l’élargissement des débats sur ce mandat, ce qui permettra l’intégration de propositions de modifications plus importantes du Règlement financier. Le Conseil supérieur invite le Secrétaire général à faire rapport au CAF de juin prochain sur les progrès réalisés en la matière, en vue de la présentation de propositions précises au Conseil supérieur d’octobre, lequel devra se prononcer définitivement sur celles-ci. 
La Commission européenne soulève la question des dettes de la Belgique (mobilier de Bruxelles II et Bruxelles III et allocations familiales).

La lettre envoyée le 10 avril 2006 par le Secrétaire général au Ministre belge sera distribuée  Le Secrétaire général n’a pas encore reçu de réponse.

La délégation belge signale que sur la base de l’article 1 de l’Accord de siège, qui se réfère aux écoles nationales, la Belgique considère qu’elle n’a à fournir que le mobilier fixe.  En conséquence, elle n’entend pas payer les sommes qui lui sont réclamées pour le mobilier non fixé. Le Secrétaire général va recevoir une lettre du Ministre en ce sens.  M. MARCHAND rappelle que la Belgique a dépensé entre 1994 et 2003, 109 millions d’euros pour les bâtiments et l’entretien des infrastructures des Ecoles européennes.


Allocations familiales 


En ce qui concerne les allocations familiales belges, M Davis explique que, suivant une demande des autorités belges, le Bureau du Secrétaire général leur avait fourni certaines données relatives aux enseignants belges concernés.  Le Bureau avait appris récemment que ces données n’étaient pas considérées comme suffisantes.  Une réunion avec les autorités belges serait organisée dans un proche avenir pour discuter la question.

VI.
RAPPORT ICT -  2006-D-13-fr-2


M. NAVAS présente son rapport.


La Commission se félicite des contacts établis avec le Secrétariat général à ce sujet  et souhaite que l’exercice de clarification en cours aille à son terme pour que le plan ICT puisse être présenté au Conseil supérieur d’octobre.

La France souhaiterait connaître le retour sur investissement  dans le domaine de l’ICT et avoir une visibilité financière séparée de chacun des trois grands chapitres traités dans le rapport,  notamment celui de l’enseignement à distance.

La délégation allemande appuie l’intervention de la France.  Elle constate de grandes différences entre les Ecoles en ce qui concerne la répartition et l’utilisation du matériel informatique et souhaite que l’on parvienne à une situation plus uniforme. Il convient d’améliorer l’efficacité par une meilleure préparation des écoles.

La délégation polonaise plaide en faveur d’une utilisation effective et renforcée de l’informatique dans l’enseignement.

La délégation luxembourgeoise demande des précisions sur l’accès au portail électronique « Learning gateway ».

M. NAVAS répond 

1.
qu’il existe un rapport spécifique sur l’enseignement à distance

2.
que le portail électronique est un espace ouvert, accessible aux inspecteurs, professeurs, parents et élèves et que le « class server » est intégré au Learning gateway.

Le Président rappelle que le Conseil supérieur devra encore discuter du plan ICT et recommande que  les écoles établissent un inventaire et des rapports uniformes. 

VII.
RAPPORT DU PRESIDENT DU COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER - 2006-D-113-fr-2 


Mme RHEIN présente son rapport.


La délégation allemande souligne deux points importants : 

- la pluri annualité du budget  et la nécessaire concertation entre les Conseils d’administration, la Commission européenne et le Comité administratif et financier

Le Secrétaire général remercie Mme RHEIN pour la qualité de sa présidence et sa participation active à de nombreux groupes de travail/

Le Président clôt le point en constatant : 

1.
que le Comité administratif et financier doit établir son propre règlement intérieur

2.
que la Commission européenne doit fournir des informations sur le montant de sa subvention pour permettre la pluri annualité du budget.

3.
que les Présidents des Conseils d’inspection doivent assister à la 1ère journée du Comité administratif et financier et réciproquement.

VIII.
POINTS B. 


B. 3. a) DECHARGE AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION ET AU

             SECRETAIRE GENERAL DES ECOLES EUROPEENNES POUR
             L’EXECUTION DES BUDGETS 2004 (2006-D-73-fr-)1


B. 3. b) CLOTURE DES COMPTES 2004 (2005-D-21-fr-1)


B. 3.c) RAPPORT ANNUEL DE LA COUR DES COMPTES 2004 

           (2005-D-157-fr-1)

La délégation autrichienne déclare qu’elle ne peut pas accorder la décharge tant  que la question des dettes de la Belgique n’est pas réglée.

La Commission européenne considère que les pays membres doivent payer leurs dettes et ne peut accepter que la renégociation de l’accord de siège permette de ne pas s’en acquitter. Compte tenu de ce qu’a dit la Belgique au point V, il semblerait qu’elle annonce déjà qu’elle ne paiera pas le mobilier de Bruxelles IV et Bruxelles V. En cas de vote, la Commission européenne demande qu’il soit limité aux points non contestés.

Le Président constate qu’il existe un litige entre le Conseil supérieur et La Belgique sur l’interprétation de l’accord de siège qui doit être réglé sur le plan juridique. Il propose que le Secrétaire général fasse le nécessaire en ce sens et que le Conseil supérieur accorde la décharge à condition que le Secrétaire général fasse un rapport au Comité administratif et financier puis au Conseil supérieur d’octobre sur les démarches qu’il a entreprises pour régler ce litige.

Le Secrétaire général, l’Allemagne et le Luxembourg demandent également qu’on distingue la décharge qui concerne le budget 2004 et les dettes de la Belgique qui a changé sa position sur cette question.

Le Luxembourg précise que l’article 26 de la Convention stipule que seule la Cour de Justice européenne est compétente en cas de litige entre le Conseil supérieur et un Etat membre.

L’Autriche et la Commission européenne maintiennent leur position : pour qu’une décharge puisse être donnée, toutes les conditions doivent être remplies.

La Commission européenne, appuyée par la Grèce, demande au Président de mettre sa proposition par écrit avant de la mettre au vote.

La Belgique demande qu’on ne confonde pas la décharge pour le budget 2004 sur lequel la Cour des comptes n’a fait aucune remarque avec la question de l’accord de siège dont elle estime respecter le texte.

Le Président suspend le point. Le lendemain matin, il fait distribuer un texte reprenant sa proposition (Annexe I). 

La décharge est accordée par le Conseil supérieur sur la base de ce texte avec l’abstention d’usage des Pays-Bas.  

B.4. 
PROPOSITION POUR LA CREATION D’UNE SECTION LITUANIENNE A L’ECOLE EUROPEENNE DE BRUXELLES II (912-D-2005-fr-3)

Ce point a été traité, à la demande de la Commission européenne en liaison avec Bruxelles IV. (Point B. V.

Pour la clarté du procès-verbal, les interventions et la décision concernant la section lituanienne sont reprises sous ce point B.4.

Le Secrétaire général présente le document 912-D-2005 qui propose la création d’une section lituanienne maternelle et primaire à Bruxelles II à partir de septembre 2006.

La Lituanie considère que la création de la section linguistique lituanienne et Bruxelles IV sont deux points tout à fait distincts. Elle évoque l’insuffisance de l’enseignement de la langue maternelle et les problèmes d’intégration pour les élèves lituaniens ainsi que les problèmes des parents anglophones.

La Lituanie estime qu’elle a le droit d’avoir une section linguistique. Le nombre d’élèves prévu est suffisant et le directeur de Bruxelles II y est favorable et affirme qu’il a de la place pour accueillir la section linguistique.

Une proposition de création de la section linguistique lituanienne à Bruxelles IV signifie : ne pas avoir  de section du tout car les élèves actuellement à Bruxelles II ne se transféreront pas et le nombre requis pour ouvrir une section à Bruxelles IV ne sera jamais atteint. Actuellement les élèves sont à Bruxelles II, les critères sont remplis. Le Conseil supérieur doit prendre une décision.

Les délégations britannique, irlandaise, belge, tchèque, lettone, grecque ainsi que les Parents, soutiennent la demande de la Lituanie d’une section linguistique à Bruxelles II en septembre 2006.

La Commission européenne précise qu’elle est favorable au principe de la création d’une section linguistique lituanienne mais à partir de septembre 2007 à Bruxelles IV (site provisoire).

La délégation italienne signale qu’elle comprend, en principe, la demande introduite par la Lituanie.

La délégation française se déclare également favorable au principe de la création mais pas à Bruxelles II étant donné le problème de surpeuplement, régulièrement invoqué ces derniers temps.

La Lituanie et les Parents plaident en faveur de la création à Bruxelles II dans la mesure où les élèves sont déjà scolarisés dans cette école.

La Commission européenne rappelle que l’on est dans un processus de croissance et qu’une section linguistique suppose une organisation matérielle et des locaux.

Le Président propose de voter en deux temps :

1) sur le principe de la création d’une section linguistique lituanienne pour les cycles maternel et primaire 


POUR : 

unanimité

CONTRE :


0

ABSTENTION :

0
2) au 1er septembre 2006 à Bruxelles II :


POUR :
20
UK – SW – SL – SK –PT – POL – FIN – AUT




HU – LIT- LET – IRL – ESP – EL – EST – DE – DK




CZ – BE – MT


CONTRE :
2
CE – NL


ABSTENTIONS : 3
FR – IT – LU

Le Conseil supérieur décide de créer une section linguistique lituanienne pour les cycles maternel et primaire à l’école de Bruxelles II à compter de septembre 2006.

B. 5.
BRUXELLES IV – 2612-D-2005-fr-5

M. RYAN présente le document qui comporte deux options issues des discussions au sein du groupe de suivi.  Une condition indispensable pour que le principe du peuplement progressif de Bruxelles IV soit opérationnel est d’avoir une école transitoire en 2007 près de Laeken qui servira de base à Bruxelles IV.

Une décision de la Belgique était attendue le 21 avril mais un avis négatif a été donné par l’inspection des finances.

La Belgique confirme que la décision est reportée au Conseil des Ministres du 29 avril.  Le Cabinet soumettra six options pour le site provisoire.

Le Président présente un texte de compromis élaboré en concertation avec la Commission européenne, qui comprend quatre parties : 

1.
La composition de Bruxelles IV

2.
La création d’un Bureau central des inscriptions

3.
La politique d’inscription à suivre pendant la phase transitoire

4.
La  politique d’inscription après l’ouverture complète de Bruxelles IV en 2010.

M. KIVINEN présente le site de Laeken.  Il insiste sur la nécessité d’un site provisoire en 2007 pouvant accueillir 1200 élèves.  Un Directeur devra aussi être nommé le plus rapidement possible, compte tenu de la demande d’inscriptions très élevée. 

La délégation portugaise souligne l’urgence de disposer d’un site provisoire et recommande de lancer la procédure de nomination d’un Directeur aussi vite que possible.

Le Président propose qu’un mandat soit donné au Secrétaire général pour rechercher près de Laeken un site provisoire.

La Commission européenne souhaite être impliquée dans le choix qui sera traité au plus haut niveau.

Dès que les Autorités belges auront transmis leurs propositions, le Secrétaire général consultera toutes les parties concernées, représentées dans le groupe de suivi.  Il reviendra finalement au Conseil supérieur de décider, lors d’une réunion extraordinaire ou par procédure écrite, l’important étant de ne pas retarder la mise à disposition des locaux.  Une fois le choix fait, on pourra procéder à la nomination d’un Directeur. 

Le Président engage le débat sur le point 2. du  texte de compromis : 

- la création d’un Bureau central des inscriptions.

Le Conseil supérieur est invité à se  prononcer ensuite sur la composition de Bruxelles IV.

La délégation du Royaume-Uni est en principe favorable à la création d’un Bureau central des inscriptions  mais elle demande des précisions sur son rôle et son fonctionnement avant toute décision. S’agissant de la composition de ce Bureau, elle constate qu’il s’agit davantage de celle d’un groupe de travail et demande qui fera le travail effectif.  Par ailleurs, elle se prononce contre la présence dans ce bureau des syndicats des Institutions européennes, les parents étant déjà représentés.

La délégation du Royaume-Uni est favorable à un minimum de transferts mais pas à la garantie absolue qu’aucun transfert n’aura lieu. Enfin, elle ne peut accepter que la Commission européenne dispose d’un droit de veto sur les inscriptions de catégorie III.

La délégation allemande est globalement d’accord avec le texte du compromis mais considère que des précisions doivent encore être apportées sur certains points. Elle estime qu’un Bureau central des inscriptions est essentiel pour assurer la transparence de la complexité de la situation à Bruxelles.

La Commission européenne rappelle les positions prises publiquement par M. KALLAS sur les options A et B du document 2612-D-2005 et remercie la présidence pour son texte de compromis qui est un tout et ne peut être découpé en tranches.

Le problème majeur à Bruxelles est le surpeuplement.  Une phase transitoire a été prévue afin de répondre aux préoccupations des parents actuels et de prévoir en même temps l’avenir, à savoir un équilibre entre les quatre Ecoles.

Il convient de distinguer les sections de langues véhiculaires, les sections liées à l’élargissement et les sections non liées à l’élargissement.

Le rôle du Bureau Central des inscriptions est double : admission des élèves et « monitoring » sur la base des critères « Gaignage ».  Il faut prendre une décision de principe sur sa création.

La Commission européenne estime nécessaire, par ailleurs, de continuer à appliquer une politique restrictive à l’égard de la catégorie III.

Les parents regrettent que l’on doive discuter d’un texte remis à la dernière minute et insistent sur le fait qu’aucun élève ne doit être transféré.

La délégation italienne demande qu’il apparaisse clairement dans le texte du compromis que les sections italienne et néerlandaise de Bruxelles IV sont les troisièmes sections, comme il est mentionné pour les sections DE, EN et FR qu’elles sont les quatrièmes. Dans le cas où on ne tiendrait pas compte de la remarque de la délégation italienne, cette dernière pourrait revoir l’orientation jusqu’ici toujours très favorable qu’elle a exprimée ou concernant le plus grand poids spécifique de la Commission dans la gestion des Ecoles européennes.

La Belgique s’étonne du terme « compromis » utilisé pour le texte distribué au début du Conseil supérieur qui constitue en fait une nouvelle proposition et regrette cette méthode de travail. Elle s’oppose à la création d’un Bureau central des inscriptions qui va à l’encontre de l’autonomie des écoles et à un droit de veto pour la Commission européenne, la Convention de 1994 ne donnant aucun droit de veto. En tant qu’Etat-hôte la Belgique estime indispensable l’existence de sections linguistiques néerlandophones.

Le Président précise qu’un droit de veto existe en cas de fermeture d’une Ecole 

Les Directeurs rappellent qu’ils ont établi une politique d’inscriptions précise qu’ils appliquent avec rigueur. Même si un Bureau central des inscriptions était créé, les parents se rendraient dans les écoles qui seules peuvent faire le travail quotidien nécessaire pour les inscriptions.

La délégation française est favorable globalement au texte de compromis et au principe d’un Bureau central des inscriptions dont il faut néanmoins encore définir plus précisément le rôle.

La délégation luxembourgeoise estime que le rôle opérationnel doit rester aux Directeurs.  Le Bureau central des inscriptions peut jouer un rôle politique de suivi et dans ce cas, le pays hôte doit en être membre.  Luxembourg s’oppose à un droit de veto pour la Commission européenne.

La délégation espagnole demande des explications à la Présidence sur les motifs qui ont amené à supprimer la section espagnole de Bruxelles IV dans le texte du compromis.  Elle manifeste en  outre son mécontentement quant à la forme dans laquelle elle a été amenée à connaître la proposition, sans anticipation suffisante et en contradiction avec la procédure habituelle et considère que la décision qui a été prise est trorp importante pour être prise avec une telle précipation.

S’agissant des inscriptions, le Secrétaire général souligne le fait qu’il existe une politique bien définie et que les trois Directeurs l’appliquent strictement. Il ne s’agit pas d’un problème de transparence mais du mécontentement des parents qui n’obtiennent pas ce qu’ils veulent. Le Secrétaire général propose d’accepter le principe d’un Bureau Central des inscriptions et d’examiner une proposition détaillée en octobre.  Le « monitoring » est déjà prévu dans le document « Gaignage ».

Le Président confirme qu’actuellement la responsabilité des admissions incombe aux Directeurs.

S’agissant du Bureau Central des inscriptions, elle estime qu’il est nécessaire de connaître le poids respectif de ses différentes composantes avant de pouvoir approuver sa création.

Un nouveau texte amendé est distribué aux membres du Conseil supérieur.

Les modifications essentielles sont les suivantes : 

- suppression de la section lituanienne à Bruxelles IV

- remplacement du terme  « Bureau » par « Autorité » centrale  des inscriptions.

- suppression du droit de veto de la Commission européenne pour les catégories III.

Ce texte suscite de nouvelles remarques des délégations, notamment : 

- Le remplacement du terme  « Bureau » par « Autorité » peut être accepté par la plupart mais le rôle et le  fonctionnement doivent encore être discutés et une proposition devra être faite au Conseil supérieur d’octobre par le Secrétaire général.  Les délégations luxembourgeoise et belge insistent pour que le pays hôte en soit membre.

L’Irlande soutient  la proposition d’établir une Autorité  centrale des inscriptions à condition qu’elle ait un rôle de contrôle bien défini. L’Irlande estime qu’il faudra préciser la proposition, notamment en expliquant le fonctionnement de l’Autorité par rapport aux tâches actuelles des Directeurs et du Bureau en matière d’inscriptions. 

Le Royaume-Uni ne souhaite pas donner un  pouvoir de décision à cette « Autorité ».  

Les Directeurs réaffirment que les règles et pratiques en vigueur sont suffisantes et opérationnelles et que la création d’une Autorité centrale des inscriptions n’est pas nécessaire.

La Commission européenne considère au contraire que cette création est indispensable et pas nécessairement contradictoire avec le rôle des Directeurs.  

La délégation italienne demande que les Directeurs des Ecoles européennes de Bruxelles aient un rôle pleinement libre t autonome, sans condition, et que les parents également aient un rôle important.  L’Italie, en outre, demande expressément que, pour le mois de juin, le Conseil supérieur puisse trouver un moment de vérification et de contrôle des actes de la Commission.

La plupart des délégations sont favorables au principe de la création d’une Autorité centrale des inscriptions.

- L’admission des élèves de catégorie III : 

Plusieurs délégations se félicitent de la suppression du veto mais demandent une politique moins restrictive (Belgique-Portugal-Parents) et différenciée (Royaume-Uni).

La délégation française appuyée par la délégation allemande propose de s’en tenir au moratoire existant décidé par le Conseil supérieur.

- les sections linguistiques

La délégation allemande demande qu’il soit précisé qu’il y aura des sections des langues véhiculaires dans toutes les Ecoles.

La Belgique insiste, pour des raisons politiques, pour avoir une troisième section néerlandaise à Bruxelles IV.

L’Italie demande la garantie du maintien des sections italiennes de Bruxelles I et Bruxelles II.

La Commission européenne indique qu’on ne peut donner une telle garantie et qu’il y aura une surveillance permanente  de l’évolution de la population dans les écoles et dans les sections linguistiques.

- les transferts d’élèves : 

Le Royaume-Uni ne veut pas donner la garantie absolue qu’il n’y aura aucun transfert. Cette garantie est toutefois maintenue dans le texte.

L’Italie déclare qu’elle s’abstient, sa demande concernant une vérification efficace sur le développement des inscriptions avant la fin du mois de juin  n’ayant pas été retenue. 

Une nouvelle version tenant compte d’un certain nombre de remarques ci-dessus est distribuée.

Le Conseil supérieur approuve ce texte amendé, dont la version définitive figure en annexe II , avec  l’abstention de l’Italie et de l’Espagne.

L’Espagne déclare qu’elle aurait préféré que l’on propose de discuter en octobre mais, en égard à la situation  difficile et dans un esprit de consensus, elle a décidé de s’abstenir pour ne pas faire obstacle à la négociation.

B.6. CREATIONS, TRANSFORMATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DE SERVICE (PAS)

PROPOSITIONS DES CONSEILS D'ADMINISTRATION ET DU SECRETAIRE GENERAL 
(2006-D-402-de-2)
La délégation française lève la réserve qu’elle avait émise au CAF.

La délégation allemande maintient sa réserve et s’abstiendra.

La délégation britannique  ne veut pas créer de difficultés pour le budget 2007 mais exprime sa préoccupation devant l’augmentation, chaque année, des postes PAS dans les Ecoles européennes.

Le Président rappelle que lors de la création de Bruxelles III, le Conseil supérieur avait mis moins de postes PAS à la disposition de l’école. Il faut maintenant s’adapter aux besoins réels.

Les propositions contenues dans le  document sont  approuvées avec l’abstention de l’Allemagne et du Royaume-Uni.

B.7.a) PROPOSITION DE SUPPRESSION D’UN POSTE ITALIEN D’ENSEIGNANT DU PRIMAIRE A L’ECOLE EUROPEENNE DE KARLSRUHE (2006-D-164-fr-1)
Le Secrétaire général présente le document et mentionne les courriers échangés avec la délégation italienne qui s’est déclarée prête à prendre en charge le coût du maintien de l’enseignant sur la base de la somme indiquée par l’école (17000€).

La délégation italienne estime que rassembler 3 niveaux dans une même classe n’est pas satisfaisant  pour les élèves et s’est effectivement déclarée prête à payer, comme elle le fait déjà au demeurant à Parme et à Francfort. Il semble maintenant que la somme nécessaire soit 47.000€. Si le Conseil supérieur décide de supprimer le poste, l’Italie pourrait peut-être prendre en charge cette somme mais elle demande un délai d’ une semaine pour donner une réponse officielle.

La Conseil supérieur doit d’abord décider du maintien ou de la suppression du poste dans le cadre du processus de fermeture progressive de la section italienne décidée l’an dernier. L’Italie serait prête à discuter sur un accord du type de celui de Francfort.

Le Président traite la question en deux temps : 

1. il propose au Conseil supérieur de supprimer le poste 

contre la suppression : 
1 – Italie

abstention :


1 – Belgique 



pour la suppression :
toutes les autres délégations


Le poste est supprimé.

2. la délégation italienne ayant demandé de pouvoir financer le poste, le Président propose que le Secrétaire général prépare en liaison avec l’Italie un document à présenter au CAF puis au Conseil supérieur par procédure écrite.

Le Conseil supérieur approuve cette proposition.

La délégation italienne doit donner une réponse au sujet de la prise en charge éventuelle du poste dans un délai d’une semaine. 

Suppression d’un poste de  slovène, langue maternelle,  du cycle primaire à Bruxelles I

La délégation slovène demande le rétablissement du poste qui a été supprimé en janvier et propose que l’enseignante détachée donne les cours de slovène à Bruxelles I et à Luxembourg II pour disposer d’un horaire suffisant. Elle insiste pour que les cours soient donnés pour un(e) enseignant(e) qui connaît le système slovène. 

Le Secrétaire général confirme la suppression du poste par le Conseil supérieur de janvier 2006 et propose qu’une solution pratique soit recherchée par la direction de l’école et les autorités slovènes en tenant compte du nombre d’heures effectif disponible.

La suppression du poste de slovène, langue maternelle, au cycle primaire de l’Ecole européenne de Bruxelles I est maintenue.

B.8. a) AVANT-PROJET DE BUDGET  2007 (2006-D-412-fr-2)


B.8. b) BUDGET DES ECOLES EUROPEENNES (2006-D-31-fr-1)

La Commission européenne demande que l’on tienne compte des modifications rédactionnelles suivantes : qu’elle a proposées au pt 4 :

4. Travaux du Comité Administratif et Financier.

Documents de référence : 2006-D-412-fr-1 – 2006-D-31-fr-1 – 2006-D-422-fr-1

Le Comité administratif et financier a soumis les budgets à un examen général. 

Un représentant de la Direction générale ADMIN se réfère aux notes explicatives qui parviennent chaque année à la direction générale en raison de la sous-utilisation marquée des subventions estimées dans le budget communautaire et affectées aux budgets des Ecoles européennes. Ceci s’explique d’une part par les excédents de l’année budgétaire écoulée, qui se traduisent  par des recettes imprévues et, d’autre part, par des estimations des dépenses trop élevées, en particulier en matière de dépenses en personnel.

Les excédents budgétaires des dernières années, auxquels s’ajoutent les subventions issues du budget communautaire qui n’ont pas été revendiquées représentent une masse financière de l’ordre de 15.000.000 € par an. 

Ces valeurs sont reprises également dans le rapport annuel du contrôleur financier. Pour augmenter le degré d’utilisation de la contribution des Communautés européennes, la Commission propose de maintenir le montant de la contribution des Communautés au niveau du budget 2006. 

Le financement lacunaire de 11.241.290 € qui en résulte doit être annulé du côté des recettes, d’autres recettes seront prévues (notamment les prévisions des excédents de l’exercice précédent) et, par ailleurs, du côté des dépenses, la demande budgétaire sera encore légèrement réduit. De plus, d’autres - légères - corrections doivent être effectuées dans certains budgets. Ces corrections ont été décidées par les Conseils d’administration mais n’ont pas encore été complètement appliquées par les Ecoles.

Le Conseil supérieur approuve le budget 2007 des Ecoles européennes, tel que proposé par le Comité administratif et financier, avec les réserves habituelles de la Commission européenne et de l’O.E.B. dans l’attente  de l’approbation définitive des crédits demandés lors de leurs propres procédures budgétaires.

B.9.a) RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL II DE LA TROÏKA « BACCALAUREAT EUROPEEN ET COOPERATION AVEC D’AUTRES ETABLISSEMENTS » (2006-D-372-fr-5)

B.9.b) ADDENDUM AU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL II DE LA TROÏKA « BACCALAUREAT EUROPEEN ET COOPERATION AVEC D’AUTRES ETABLISSEMENTS »
Le Président du Groupe de Travail, M. Vial, présente le rapport et les propositions, du groupe concernant 

- une convention d’agrément et de coopération à signer entre le Conseil supérieur et les écoles dispensant un enseignement européen correspondant aux critères approuvés par le Conseil supérieur :

- l’ouverture du Baccalauréat européen qui demande une décision unanime du Conseil supérieur et la nécessité d’une dérogation, pendant une période transitoire, pour les candidats des écoles « agréées »

- le concept de contrat d’objectifs et de moyens dans la perspective d’une plus grande autonomie des Ecoles européennes.

Monsieur Vial souligne que le Groupe de Travail attend du Conseil supérieur une approbation de principe à ses propositions.

Monsieur Mastik signale l’avis juridique concernant le Baccalauréat européen récemment reçu de l’avocat du Secrétariat général.

La délégation britannique  rappelle que l’avis juridique indique clairement que le Baccalauréat européen ne peut être offert à l’extérieur que s’il y a un vote unanime du Conseil supérieur. Elle n’est pas convaincue que le Baccalauréat européen soit prêt à être exporté et demande q’un audit externe soit effectué au préalable à toute décision.

Elle se pose également la question du rôle des inspecteurs, déjà surchargés de travail pour les Ecoles européennes elles-mêmes, ainsi que celle de la responsabilité du système en cas de recours.

La délégation irlandaise remercie M. Vial pour sa présidence du Groupe de travail Troïka II, ainsi que pour les excellents travaux de pionnier entrepris. En effet, l’élargissement de l’Enseignement européen à des centres en dehors des grandes agglomérations est de la plus haute importance et l’Irlande tente d’ailleurs, d’aller dans ce sens à Dunshaughlin. Enfin, l’Irlande est favorable à l’approbation des propositions présentées à la page 8 du document concernant la création d’une Unité  des examens et l’ouverture du Baccalauréat européen. 

Cependant, l’Irlande tient à attirer l’attention du Conseil supérieur sur la page 7 de la version anglaise du document, selon laquelle la majorité des membres du Groupe de travail Troïka II s’est prononcée en faveur de la proposition de recommander au Conseil supérieur de faire procéder à un examen externe du Baccalauréat européen. Or l’Irlande constate que cette recommandation figure à la page 8 du document en tant que question devant faire l’objet d’une décision distincte du Conseil supérieur.

Enfin, l’Irlande estime qu’il faut assurer la qualité du Baccalauréat européen et propose que le Conseil supérieur d’octobre prochain soit saisi d’un document reprenant le mandat d’un examen exhaustif du Baccalauréat sous tous ses aspects, fixant les délais  à respecter et proposant des experts susceptibles d’entreprendre un tel examen.

La délégation allemande considère que l’ouverture du Baccalauréat européen revêt une importance stratégique pour l’avenir des Ecoles européennes. Les problèmes encore à résoudre peuvent trouver une solution dans une perspective politique lors des discussions des 15 et 16 mai.

La délégation néerlandaise considère que la décision d’ouvrir le Baccalauréat européen doit être prise au niveau ministériel et précise qu’elle est en faveur de  cette ouverture uniquement pour les élèves des écoles créées pour répondre aux besoins des institutions européennes. 

La Commission européenne considère que, mis à part la question de la dérogation, les propositions du groupe de travail touchent au futur du système et qu’il faut attendre les résultats des discussions de la conférence des 15 et 16 mai à Noordwijk. Elle n’est pas opposée à la création d’une Unité Baccalauréat mais par redéploiement des moyens.

Les Parents rappellent les préoccupations qu’ils ont déjà exprimées à d’autres occasions et refusent le principe d’une dérogation. Le Baccalauréat européen doit d’abord être revu avant d’être exporté.

Le Comité du Personnel demande que toutes les garanties soient prises pour que la qualité du Baccalauréat européen soit assurée et que le diplôme ne perde pas sa crédibilité.

La délégation italienne considère que le rapport du Groupe de Travail constitue un document très important pour l’avenir du système. L’enseignement européen rend un grand service aux institutions. La question des coûts doit être traitée dans la convention d’agrément entre l’école et le Conseil supérieur. Ceux-ci doivent être à la charge de l’école qui demande l’agrément.

Le  Baccalauréat européen est  la propriété du  système des Ecoles européennes qui garantit le diplôme. Le renforcement du Bureau central par une Unité Baccalauréat est indispensable. La question du traitement des recours devrait être inscrite elle aussi dans la convention d’agrément.

La délégation italienne estime que le Conseil supérieur doit prendre des décisions sur les propositions du rapport.

La délégation luxembourgeoise se déclare très favorable à une ouverture du Baccalauréat européen. Elle recommande de se limiter, dans un premier temps, aux écoles servant une agence européenne ce qui permettrait d’acquérir une certaine expérience et de voir si l’on veut aller plus loin ensuite.

La délégation autrichienne estime que l’ouverture de Baccalauréat européen est un développement souhaitable. 

La délégation grecque partage l’avis de l’Irlande et de l’Italie et rappelle les choix politiques du  Conseil  des ministres et du Parlement européen : création d’agences décentralisées et ouverture du système des Ecoles européennes.

M. Vial précise que le Groupe de Travail ne pouvait aller plus loin et qu’il revient aux inspecteurs maintenant de traiter les questions relatives au Baccalauréat européen. Il considère que l’unité Baccalauréat  devrait être administrativement isolée avec une comptabilité analytique. Il remercie chaleureusement tous les membres du Groupe de travail  dont il estime, en tant que président qu’il a rempli son mandat et terminé ses travaux. En tant que Chef de la délégation française, M. Vial considère qu’il faudrait aller plus loin, le Baccalauréat européen étant un projet pédagogique et un projet politique. Il insiste sur la dérogation nécessaire pour les élèves de Parme. 

M. Ensing signale la mise au point d’un cadre commun d’inspection par les Conseils d’inspection soucieux  d’assurer la qualité dans les écoles. L’audit de Parme et Dunshaughlin se fera sur cette base.

Le Président demande si le Conseil supérieur peut accepter les orientations générales du rapport du Groupe de travail et signale qu’il ne devrait pas y avoir de blocage dans le budget 2007 pour ce qui concerne l’unité  Baccalauréat.

La délégation du Royaume-Uni considère qu’il n’est pas possible de donner une approbation générale aux propositions. Elle se déclare pour l’audit externe du Baccalauréat, contre la dérogation et l’offre du Baccalauréat européen en dehors des Ecoles européennes, et s’abstient pour le reste. 

La délégation française constate qu’il n’ y a pas unanimité et propose de faire accepter les orientations générales, sans application immédiate, afin de ne pas bloquer la suite des travaux par le Conseil d’inspection secondaire. S’agissant de l’audit du Baccalauréat, elle propose de soumettre la question au Conseil d’inspection secondaire qui pourrait en proposer la composition. 

L’Allemagne, l’Autriche et la Commission européenne soutiennent la proposition de prendre une décision sur les orientations générales, sans application immédiate.

Le Président propose au Conseil supérieur d’approuver les orientations générales qui devront être complétés par des propositions concrètes plus détaillées du Conseil d’inspection secondaire.

La délégation du Royaume-Uni réitère son  refus d’une approbation des orientations générales et insiste pour que l’audit externe du Baccalauréat ait lieu avant toute réforme de ce dernier. 

Le Président conclut que le Conseil supérieur 

· prend connaissance du document en tant que document d’orientation générale ; 

· invite le Secrétaire général et les Conseils d’inspection à prendre les mesures de suivi qui s’imposent, dont notamment une évaluation du système du Baccalauréat européen ;  

· considère qu’il   est autorisé à décider de l’ouverture du Baccalauréat européen aux élèves qui ne sont pas scolarisés dans une Ecole européenne ; 

· constate qu’il n’existe aucun obstacle financier à la création d’une Unité Baccalauréat européen et à la création du poste de Chef d’unité, compte tenu des crédits disponibles dans le budget 2007.

B.10. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL « CREDITS D’HEURES » 


(2006-D-191-fr-3)
Le Secrétaire général adjoint présente le rapport. 

La délégation française observe la convergence entre la proposition de plan scolaire faite par le Groupe de travail  crédit d’heures  et le contrat d’objectif proposé par le Groupe de travail Troïka II. Elle suggère que le Groupe de travail crédit d’heures se penche aussi sur  le contrat d’objectifs qui va plus loin dans la mesure où il englobe tous les moyens. 

La délégation néerlandaise appuie les recommandations des comités préparatoires, notamment la révision des règles et critères en vigueur pour la création, la suppression et le groupement des classes. 

Les Parents souhaitent un crédit d’heures permettant tous les choix de matières possibles auquel devraient s’ajouter les heures nécessaires pour Langue I, LS pour SWALS, Learning  support  et SEN ainsi qu’un pourcentage pour des projets particuliers. Leur budget établi, les écoles pourraient utiliser les heures en fonction des besoins et les critères de Karlsruhe ne seraient plus utiles. 

La Commission européenne est favorable à la proposition du Groupe de travail qui devrait accroître la transparence budgétaire avec des indicateurs précis. Elle serait réticente à accorder des crédits sous forme de pourcentage pour des projets non définis. 

Le Président propose au Conseil supérieur d’approuver la poursuite du mandat du Groupe de travail et son extension telle que proposée d’une part, par les Comités préparatoires, d’autre part, par la délégation française.

Le Conseil supérieur décide de prolonger le mandat du groupe de travail et de l’élargir en vue d’une révision des règles actuelles de création, groupement et suppression de classes et de groupes d’enseignement.

Le Conseil supérieur donne également mandat au groupe de travail d’approfondir le concept de contrat d’objectifs qui permettrait d’accorder aux Ecoles européennes une plus grande autonomie en matière d’organisation éducative, tout en l’encadrant, tel que proposé par le groupe de travail « TROIKA II » dans son rapport 2006-D-372-fr-5.

Il est convenu de diffuser auprès des membres du Conseil supérieur les résultats des enquêtes disponibles sur l’utilisation des heures de cours par école/section linguistique/classe.

B. 11.
CERTIFICATS ALTERNATIFS – 2006-D-461-fr-4


Mme MAZUR, Présidente du groupe de travail, présente le rapport.

La France émet des réserves sur l’a proposition de diversification des options,    souhaitant maintenir  l’unité et la crédibilité du Baccalauréat.  Elle considère, comme le groupe de travail, qu’il faut éviter de créer des cours professionnels, extrêmement coûteux et pour un nombre d’élèves très restreint ! Elle se déclare neutre sur la question du certificat de fin de 5ème, n’ayant pas de diplôme national à ce niveau.

Les parents souhaitent un élargissement du choix des options en 7ème  et suggèrent que la philosophie et la religion ne soient plus obligatoires.  Ils sont favorables à un examen harmonisé en fin de 5ème mais avec la maintien des règles de promotion actuelles.

La délégation allemande plaide également en faveur d’un examen harmonisé entre les différentes écoles en fin de 5ème, sur trois matières, qui représente un palier d’évaluation avant le Baccalauréat européen. 

La Commission européenne souhaite  maintenir l’enseignement général actuel conduisant au Baccalauréat européen et soutient la proposition d’une évaluation harmonisée en fin de 5ème.  Elle se déclare contre l’introduction de cours professionnels qui seraient très coûteux et estime qu’il convient de faciliter le passage des élèves vers le système du pays hôte quand c’est nécessaire.

Les élèves estiment important qu’il existe des solutions alternatives pour les élèves qui le souhaitent.  Ils demandent également plus de souplesse dans les options en 7ème année.

La délégation tchèque considère qu’il est souhaitable d’avoir un enseignement alternatif et d’adapter l’école aux besoins des élèves.

La délégation néerlandaise se déclare favorable à un certificat alternatif pour certains élèves, le Baccalauréat européen actuel gardant toute sa valeur pour ceux qui l’obtiennent. Elle est satisfaite par ailleurs que l’on recommande l’apprentissage de la langue du pays hôte pour les élèves qui doivent s’intégrer dans le système scolaire national.

Le Président conclut que le Conseil supérieur prolonge le mandat du groupe de travail en vue de l’approfondissement des éléments suivants :  

- un  diplôme  alternatif en fin de 7ème (la Commission européenne et la France sont contre, le Royaume-Uni s’abstient)

- un  renforcement de l’examen harmonisé entre les écoles (3 matières) en fin de 5ème (Abstention Royaume-Uni)

- pas de cours professionnels mais un renforcement  de la langue du pays siège.

B. 12.
MANAGEMENT INSPECTION BRUXELLES I  - 2005-D-249-fr-3.

Le Président propose au Conseil supérieur de supprimer ce point de l’ordre du jour. Le rapport déjà ancien a été longuement discuté dans les comités préparatoires.

La Commission souhaite qu’un suivi de ces inspections soit assuré et qu’une synthèse soit faite pour l’ensemble des écoles.

Le Président signale que les diverses recommandations des rapports ont été prises en considération par les différents organes concernés.  Les Conseils d’inspection élaborent actuellement un cadre commun d’inspection en équipe et feront des propositions.

B. 13.
ARTICLE 29 DU STATUT DU PERSONNEL DETACHE – 2005-D-146-fr-7

La Belgique demande des dispositions transitoires pour les enseignants détachés actuellement en poste. La proposition réduirait en effet à 8 ans et quelques mois la durée du détachement pour certains enseignants.  Si la proposition est approuvée, elle devra s’appliquer uniquement à ceux qui seront détachés à partir de septembre 2006.

Les délégations néerlandaise, autrichienne, allemande se déclarent en faveur de l’option 2 qui ne permet aucun détachement supérieur à 10 ans.

Le Président fait voter sur la proposition 2 : 

Si un personnel enseignant est détaché, le 1er janvier ou après cette date, la durée de son détachement est comptée à partir du 1er septembre suivant et il ne peut dans ce cas bénéficier d’une 10ème année au sens de l’article 29.

	Pour : 20 
	Royaume-Uni, Irlande, Suède, Slovaquie, Portugal, Finlande, Lituanie, Lettonie, Italie, O.E.B., France, Espagne, Grèce, Estonie, Allemagne, Autriche, Danemark, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas (Parents)

	Contre : 
	(Comité du personnel)

	Abstention : 2
	Commission européenne, Tchéquie 

	Absents : 5
	Slovénie, Pologne, Malte, Chypre, Hongrie


Les votes des Parents et du Comité du personnel ne sont pas comptabilisés car, selon les dispositions des articles 9.1.d et 11 de la Convention, ceux-ci n’avaient pas le droit de voter sur cette question.

Le Comité du personnel fait remarquer que selon l’article 3 de la Convention, toute modification du Statut requiert l’unanimité.

Le Conseil supérieur considère qu’il ne s’agit pas d’une modification mais d’une précision sur l’application du Statut.

B. 14.
EUROSPORT – 2006-D-202-fr-3


Le point est reporté au Conseil supérieur d’octobre 2006.

B. 15.
PROJET DE CALENDRIER DES REUNIONS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2006/2007– 2006-D-74-fr-2


Le calendrier est approuvé par le Conseil supérieur.

X.
DIVERS 


Le Président clôt la séance à 18h


Le Secrétaire général remercie le Président et la délégation néerlandaise pour leur accueil et la parfaite organisation du Conseil supérieur. 










ANNEXE I 

VIII.
POINTS B. 


B. 3. a) DECHARGE AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION ET AU

             SECRETAIRE GENERAL DES ECOLES EUROPEENNES POUR
             L’EXECUTION DES BUDGETS 2004 (2006-D-73-fr-)1


B. 3. b) CLOTURE DES COMPTES 2004 (2005-D-21-fr-1)


B. 3.c) RAPPORT ANNUEL DE LA COUR DES COMPTES 2004 

           (2005-D-157-fr-1)

Le Règlement financier précise ce qui suit :

Art. 80

1. Le Conseil supérieur donne décharge aux Conseils d’administration des Ecoles et au Représentant du Conseil supérieur, pour ce qui concerne la section budgétaire du Bureau, de l’exécution du budget, normalement avant le 30 avril de l’année suivant le dépôt du rapport de la Cour des comptes.

2. Le contrôleur financier tient compte des observations figurant dans les décisions de décharge. Les Ecoles et le Bureau du Représentant du Conseil supérieur adoptent toutes mesures utiles pour donner suite aux observations figurant dans les décisions de décharge. A la demande du Représentant du Conseil supérieur ils font rapport sur les mesures prises à la suite de ces observations et notamment sur les instructions qui interviennent dans l’exécution du budget. Ces rapports sont également communiqués à la Cour des comptes.

Par conséquent,  il est proposé au Conseil supérieur de donner décharge aux Conseils d’administration des Ecoles et au Secrétaire Général des Ecoles européennes, pour ce qui concerne la section budgétaire du Bureau, de l’exécution du budget  2004, 

et de charger son Secrétaire Général d’informer de cette décision le Parlement européen, le Conseil des Ministres, la Commission, la Cour des comptes, l’Office européen des brevets,  ainsi que les Conseils d’administration des Ecoles.

Le Conseil supérieur rappelle que par sa décision d’avril 2005, il a approuvé les propositions du Groupe de travail I de la Troïka concernant l’autonomie financière des Ecoles européennes, sous réserve de précisions techniques et de modifications du Règlement financier à élaborer par le Comité administratif et financier.

Or le Conseil supérieur constate avec satisfaction l’élargissement des débats sur ce mandat, ce qui permettra l’intégration de propositions de modifications plus importantes du Règlement financier. Le Conseil supérieur invite le Secrétaire général à faire rapport au CAF de juin prochain sur les progrès réalisés en la matière, en vue de la présentation de propositions précises au Conseil supérieur d’octobre, lequel devra se prononcer définitivement sur celles-ci.

En outre, le Conseil supérieur fait l’observation officielle suivante sur la décision de décharge et donne le mandat exposé ci-après à son Secrétaire général. 

Le Conseil supérieur souhaite que soit réglée d’urgence la question restée en suspens des paiements à effectuer par le pays siège au titre du mobilier et des équipements des Ecoles européennes de Bruxelles II et de Bruxelles III. En effet, le Conseil supérieur estime que la Belgique ne respecte pas l’accord de siège actuel relatif aux Ecoles européennes situées en Belgique. La Belgique conteste cela. Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de faire rapport au Comité administratif et financier de juin 2006 sur les progrès réalisés afin de résoudre le problème qui se pose,  en vue d’une décision du Conseil supérieur lors de sa réunion d’octobre 2006.











ANNEXE II

B. 5.
BRUXELLES IV – 2612-D-2005-fr-5

(Version originale)

FINAL TEXT OF BRUSSELS IV ACCEPTED BY THE BOARD OF GOVERNORS – 26  April 2006

The main differences with opinion B (document 2612-D-2005-en-5) concern: 

- the ES section, 

- the creation of a central enrolment authority

- the enrolment policy during the transitory phase,

- the flexibility in the decision making progress based on the monitoring of pupils population.


1.
The composition of B IV would be as followed

.
The transitory site which will be proposed is already considered as part of B IV

.
FR, EN, DE, IT, NL and ROM and BULG (sections if and when created and as SWALS)

We have all vehicular language sections in all schools

2.
Setting up of a Central Enrolment Authority


Based on Directors proposals’, the new central enrolment authority will decide on individual enrolments for the 4 Brussels schools, in line with the rules laid down by the Board of Governors.  It will perform constant monitoring of the evolution of pupils populations and the concrete expansion of all language sections in all four schools and all sections under the authority of the Board of Governors.


A more detailed proposal on role, task and responsibilities will be presented at the Board of Governors meeting in October.


In principle agreement on the composition of such Authority which would include the participation of : 



A) Secretary General of the European Schools (Chair ?)



B) European Commission on behalf of all other EU Institutions



C) Directors of all Brussels Schools



D) Parents’ Representatives



E) Host country


Such CEA would remain fully accountable to the Board of Governors and report to them.


3.
Transitory phase


The 2 basic principles are that all present pupils in any sections of the 3 present schools in Brussels would be free to stay in the section and the school where they are and go until the bac, and that all siblings wil be kept together.

Until the full opening of Brussels IV there is a constant monitoring, and an agreement on the need to define a Temporary Controlled Enrolment Policy to be applied to all language sections concerned.


Until the overcrowding of the Brussels Schools has disappeared a restricted policy on Cat. III will be pursued. 

. New enrolments will be carefully monitored in the existing Brussels schools to avoid overcrowding, to ensure the filling of Brussels IV and to have a balanced distribution of pupils between the schools.


- In order to populate then new sections in Brussels IV and because of the reasons mentioned above admittance will be strictly limited in the other schools.


- However siblings will continue to be enrolled and the pedagogical continuity within the language sections in these schools will be guaranteed.


4.
Future enrolment policy after the full opening of Brussels IV


Based on the constant monitoring of all sections, the enrolment policy will be adapted according to : 


- the overcrowding situation of each school, 


- the viability of each section, in each school, 

- the new facilities eventually offered meanwhile by the Belgium authorities (5th school)


The monitoring of the total number of pupils in different language sections will help to decide, based on the real evolution of the populations, on the issue of the maintenance of the number of sections in  the three existing schools. 


Nevertheless, after the opening of Brussels IV, all present pupils of the 4 schools in Brussels would be free to stay where they are and go on until the baccalaureate.  Solutions will be found in which the siblings will be kept together.

(Traduction FR)

TEXTE CONCERNANT BRUXELLES IV APPROUVE PAR LE CONSEIL SUPERIEUR – 26 AVRIL 2006

Les différences principales par rapport à l’option B (document 2612-D-2005-fr-5) portent sur les points suivants :

· la section ES,

· la création d’une Autorité centrale des inscriptions,

· la politique en matière d’inscriptions pendant la phase transitoire,

· la flexibilité au niveau du processus de prise de décisions qui se basera sur le suivi de la population scolaire.

1. La composition de Bruxelles IV sera la suivante :

· Le site transitoire qui sera proposé est déjà considéré comme faisant partie de Bruxelles IV

· Sections linguistiques FR, EN, DE, IT et NL, ainsi que des sections ROM et BULG (en cas de création de celles-ci et en tant que SWALS).

Toutes les langues véhiculaires sont représentées par des sections linguistiques dans toutes les Ecoles. 

2. Création d’une Autorité centrale des inscriptions

En fonction des propositions des Directeurs, la nouvelle Autorité centrale des inscriptions statuera sur chaque demande d’inscription aux 4 Ecoles de Bruxelles conformément aux règles arrêtées par le Conseil supérieur. L’Autorité centrale des inscriptions procédera au suivi permanent de l’évolution des populations scolaires et du développement concret de l’ensemble des sections linguistiques des quatre Ecoles et de toutes les sections et cela, sous l’autorité du Conseil supérieur. 

Une proposition plus élaborée relative au rôle, à la tâche et aux compétences de l’Autorité centrale des inscriptions sera présentée au Conseil supérieur d’octobre.

Accord de principe sur la composition d’un telle Autorité, à laquelle participeraient :

A) le Secrétaire général des Ecoles européennes (Président ?)

B) la Commission européenne au nom de l’ensemble des Institutions de l’UE

C) les Directeurs de toutes les Ecoles de Bruxelles

D) les Représentants des Parents

E) le pays siège.

Une telle ACI serait pleinement responsable de ses actes envers son autorité de tutelle, le Conseil supérieur, auquel elle serait tenue de rendre compte de ceux-ci. 

3. Phase transitoire

Les 2 principes fondamentaux sont les suivants : d’une part, tous les élèves actuellement scolarisés dans toutes les sections des 3 Ecoles de Bruxelles actuelles seraient libres d’y rester et d’y poursuivre leur scolarité jusqu’au Baccalauréat ; d’autre part, toutes les fratries resteront ensemble.

Jusqu’à l’ouverture complète de Bruxelles IV, il y aura un suivi permanent, ainsi qu’un accord  sur la nécessité de définir une Politique d’inscription contrôlée provisoire applicable à toutes les sections linguistiques concernées.

Tant que le problème de la surpopulation des écoles de Bruxelles n’aura pas été résolu, une politique restrictive en matière d’inscriptions d’élèves de la Catégorie III sera maintenue.

· 
Les nouvelles inscriptions aux écoles de Bruxelles existantes feront l’objet d’un suivi attentif, afin d’éviter la surpopulation, d’assurer le peuplement de Bruxelles IV et d’avoir une répartition équilibrée des élèves entre les différentes écoles.

· 
Afin de peupler les nouvelles sections créées à Bruxelles IV et compte tenu des motifs exposés ci-dessus, l’admission d’élèves aux autres écoles sera rigoureusement limitée. 

· 
Toutefois, l’inscription de fratries se poursuivra et la continuité pédagogique au sein des sections linguistiques de ces écoles sera assurée.

4. Politique d’inscription future suite à l’ouverture complète de Bruxelles IV

Sur la base du suivi permanent de l’ensemble des sections, la politique en matière d’inscriptions sera adaptée en fonction :

· 
de l’état de surpeuplement de chaque école,

· 
de la viabilité de chaque section au sein de chaque école,

· 
des nouveaux locaux éventuellement proposés entre-temps par les autorités belges (5ème école).

Le suivi des effectifs globaux des différentes sections linguistiques contribuera à la prise de décision – en fonction de l’évolution réelle des populations scolaires – sur le maintien du nombre de sections dans les trois Ecoles existantes.

Néanmoins, même après l’ouverture de Bruxelles IV, tous les élèves actuellement scolarisés dans les 4 Ecoles de Bruxelles seront libres d’y rester et d’y poursuivre leur scolarité jusqu’au Baccalauréat. Des solutions seront trouvées afin de permettre aux fratries de rester ensemble.
� It is clear from the context that this decision refers only to the Schools in Brussels.


� Il ressort clairement du contexte que cette décision ne vise que les Ecoles de Bruxelles.
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